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n° 209 888 du 24 septembre 2018 

dans l’affaire X / III 

En cause :    X 

  Ayant élu domicile : chez Me L. DE FURSTENBERG, avocat, 

Avenue de la Jonction 27, 

1060 BRUXELLES, 

 Contre : 

 

 l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de 

la Simplification administrative. 
 

 

 
LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 9 septembre 2016 par X, de nationalité rwandaise, tendant à la suspension et 

l’annulation de « la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec Ordre de quitter le territoire 

(annexe 20) le 29.07.2016 et notifiée à l’intéressée le 10.08.2016 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 6 août 2018 convoquant les parties à comparaître le 11 septembre 2018. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me E. DIDI loco Me L. DE FURSTENBERG, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me A. DETOURNAY loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.           Faits pertinents de la cause. 

 

1.1.  Le 9 juillet 2013, le requérant a introduit une demande de visa étudiant, lequel lui a été accordé 

le 9 septembre 2013. Le 20 septembre 2013, il est arrivé sur le territoire belge. 

 

1.2. Le 9 janvier 2015, l’autorisation de séjour du requérant a été prolongée jusqu’au 31 octobre 

2015. 

 

1.3. Le 10 février 2016, la partie défenderesse a invité l’administration communale 

d’Ottignies/Louvain-la-Neuve à convoquer le requérant afin de l’informer que sa garante n’est pas 

suffisamment solvable pour le prendre en charge et l’a invité à produire des documents 

complémentaires. 

 

1.4. Le 9 février 2016, il a introduit une demande de carte de séjour en tant que descendant de 

Belge auprès de l’administration communale d’Ottignies/Louvain-la-Neuve. 
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1.5. En date du 29 juillet 2016, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour avec 

ordre de quitter le territoire, notifiée au requérant le 10 août 2016. 

 

Cette décision constitue l’acte attaqué qui est motivé comme suit : 

 

« En exécution de l’article 52, § 4, alinéa 5, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, la demande de carte de séjour de membre de 

la famille d’un citoyen belge introduite en date du 09.02.2016, par : 

 

[…] 

 

Est refusée au motif que : 

□ l’intéressé n’a pas prouvé dans le délai requis qu’il se trouve dans les conditions pour bénéficier du 

droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen belge. 

 

A l’appui de sa demande de droit au séjour en qualité de descendant à charge de K.M.-R. (NN […]) de 

nationalité belge, sur base de l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, l’intéressé a produit  les documents suivants : son 

passeport, son acte de naissance, un contrat de bail, une attestation d’assurabilité, les indemnités de 

garde de la regroupante entre septembre et décembre 2015, la preuve de versement d’allocations 

familiales. 

 

L’intéressé ayant introduit une demande en qualité de descendant à charge, il était tenu d’étayer sa 

demande par des éléments confirmant cette dernière.  Or, il découle de l’examen du dossier de 

l’intéressé qu’aucun document n’établit qu’il était démuni ou que ses ressources s’avéraient 

insuffisantes dans son pays d’origine.  Il n’établit pas non plus que l’éventuel soutien matériel de la 

personne rejointe lui était nécessaire et donc ne prouve pas l’existence d’une situation de dépendance à 

l’égard du membre de famille rejoint.  Or, il est de jurisprudence constante que « c’est au demandeur qui 

se prévaut d’une situation susceptible d’avoir une influence sur l’examen de sa situation administrative 

qu’il incombe d’en informer l’administration qui, pour sa part, ne saurait être tenue de procéder à des 

investigations, ce sous peine de la placer dans l’impossibilité de donner suite dans un délai admissible 

aux nombreuses demandes dont elle est saisie »(Conseil du Contentieux/CCE  138 177/04 06 

2014/CCE 144458/ 23 06 2014°. 

 

Par ailleurs, les allocations familiales versées à la regroupante ne peuvent être prises en considération.  

En effet, l’article 40ter de la loi du 15/12/1980 considère que les revenus provenant de régimes 

d’assistance complémentaires, à savoir le revenu d’intégration, l’aide sociale financière et les allocations 

familiales ne peuvent entrer en compte dans l’évaluation des moyens de subsistance. 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l’article 40 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ne sont pas remplies.  La demande 

est donc refusée.  Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l’Office des Etrangers 

d’examiner les autres conditions légales ou de procéder  à toute enquête jugée nécessaire lors de 

l’introduction d’une nouvelle demande. 

 

Dès lors, en exécution de l’article 7, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est enjoint à l’intéressé de quitter le 

territoire du Royaume dans les 30 jours vu qu’il n’est pas autorisé ou admis à séjourner à un autre titre : 

la demande de séjour introduite le 09/02/2016 en qualité de descendant à charge lui a été refusée ce 

jour. Il réside donc en Belgique en situation irrégulière ». 

 

2. Remarque préalable. 

 

2.1.1.   Le Conseil rappelle que l’article 39/79, § 1er, de la loi précitée du 15 décembre 1980 dispose 

que, sauf accord de l’intéressé, aucune mesure d’éloignement du territoire ne peut être exécutée de 

manière forcée à l’égard de l’étranger pendant le délai fixé pour l’introduction du recours (en annulation) 

contre les décisions visées à l’alinéa 2 ni pendant l’examen de celui-ci, et que de telles mesures ne 

peuvent être prises à l’égard de l’étranger en raison des faits qui ont donné lieu à la décision attaquée. 
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Le Conseil constate que la décision attaquée constitue une décision de refus de séjour de plus de trois 

mois avec ordre de quitter le territoire visée par ledit article 39/79, § 1er, alinéa 2, de la loi précitée du 15 

décembre 1980. Il en résulte que le recours en annulation introduit par la requérante est assorti d’un 

effet suspensif automatique, de sorte que cette décision ne peut pas être exécutée par la contrainte. 

 

2.1.2.   En conséquence, le requérant n'a pas intérêt à la demande de suspension de l'exécution qu’il 

formule en termes de recours. Cette demande est partant irrecevable. 

 

3.          Exposé des moyens d’annulation. 

 

3.1.1.  Le requérant prend un premier moyen de « la violation de l’article 8 de la Convention 

Européenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales (CEDH) lu en 

combinaison avec le principe général de proportionnalité, articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs, violation du principe général de motivation 

matérielle des actes administratifs, violation du principe de bonne administration du raisonnable et de 

proportionnalité, violation du principe général de bonne administration du devoir de minutie ». 

 

3.1.2.  Il constate que la motivation de la décision attaquée ne fait nullement référence à l’existence 

d’une vie familiale établie entre lui, sa mère et ses frères et sœurs en Belgique. 

 

Ainsi, il relève que les seuls éléments avancés par la partie défenderesse dans sa motivation sont, 

d’une part, le fait qu’il ne dépose aucun document établissant qu’il était démuni au Rwanda, ni que le 

soutien matériel de la personne rejointe lui était nécessaire au pays d’origine et, d’autre part, que les 

allocations familiales versées à la regroupante ne peuvent être prises en considération. 

 

Il rappelle vivre avec sa mère en Belgique depuis septembre 2013 et former avec celle-ci, ainsi que ses 

frères et sœurs, une unité familiale protégée par l’article 8 de la Convention européenne précitée. Dès 

lors que la vie familiale est incontestable dans la mesure où les liens sont suffisamment étroits, il 

convient d’examiner si la décision attaquée et l’ordre de quitter le territoire constituent une ingérence 

dans le droit à la vie privée et familiale reconnu par l’article 8 de la Convention européenne précitée. Il 

estime que la décision est positive. 

 

En outre, il constate que la cohabitation et la dépendance financière sont établies, de même que les 

liens réels entre Madame K. et lui-même (il fait notamment état du fait qu’il est toujours venu en 

consultation au cabinet de son conseil avec sa mère). 

 

De plus, il prétend que la Cour européenne des droits de l’homme estime qu’il y a une ingérence et 

« qu’il convient de prendre en considération le second paragraphe de l’article 8 de la EDH puisque le 

droit à la vie familiale pour autant qu’elle soit prévue par la loi, qu’elle soit inspirée par un ou plusieurs 

buts légitimes énoncés dans le deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH et qu’elle soit nécessaire 

dans une société démocratique pour les atteindre ». 

 

Dans la dernière perspective, il précise que la partie défenderesse doit démontrer qu’elle a eu le souci 

de ménager un juste équilibre entre le but visé et la gravité de l’atteinte. Ainsi, il constate que la partie 

défenderesse n’a pas évoqué l’existence de sa vie familiale en Belgique, cette dernière ne démontrant 

pas qu’elle a eu le souci de ménager un juste équilibre entre le but visé et la gravité de l’atteinte.   

 

Il stipule également que les exigences de l’article 8 de la Convention européenne précitée sont de 

l’ordre de la garantie et que ce dernier prévaut sur les dispositions de la loi précitée du 15 décembre 

1980. Dès lors, la partie défenderesse est tenue de se livrer à un examen aussi rigoureux que possible 

avant de prendre sa décision en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir connaissance.  

Or, il constate que la décision attaquée ne fait pas mention de sa vie privée et familiale alors que la 

partie défenderesse était au courant de l’existence de la cohabitation légale entre les intéressés en 

raison de la demande de regroupement familial qui lui est soumise.    

 

Dès lors, il considère que la partie défenderesse n’a pas procédé à un examen rigoureux de sa situation 

familiale, pas plus qu’à un examen de proportionnalité correct en telle sorte que la motivation adoptée 

ne peut être reconnue comme étant suffisante au regard de l’article 8 de la Convention européenne  

précitée. A cet égard, il mentionne l’arrêt n° 111 069 du 30 septembre 2013.   
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Il constate donc que la partie défenderesse n’a pas motivé sa décision de manière rigoureuse sur la 

nécessité d’assurer un équilibre entre le but visé par l’acte attaqué et la gravité de l’atteinte à sa vie 

privée et familiale au regard de sa situation familiale particulière. Il considère dès lors que la décision 

attaquée comporte des lacunes dans sa motivation. De même, il ajoute que cette dernière méconnaît 

l’article 8 de la Convention européenne précitée en ne prenant pas en considération sa vie familiale. 

 

3.2.1.  Il prend un second moyen de « la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs ; articles 40bis et 40 ter et 62 de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers concernant l’obligation 

de motivation des décisions prises en vertu de cette loi ; principe général de droit de bonne 

administration et de l’erreur manifeste d’appréciation ; principe général de précaution et de minutie ».   

 

3.2.2.  En une première branche, il relève que la partie défenderesse mentionne, comme seule base 

légale, l’article 40ter de la loi précitée du 15 décembre 1980, ainsi que l’article 52, § 4, alinéa 5, de 

l’arrêté royal du 8 octobre 1981. 

 

Il rappelle les termes de l’article 40bis, § 1er  et 2, 3°, de la loi précitée du 15 décembre 1980 et souligne 

que cette disposition, auquel renvoie l’article 40ter de cette même loi, énumère les catégories de 

membres de la famille d’un citoyen de l’Union européenne pouvant bénéficier du regroupement familial 

avec ce dernier, et vise, en son paragraphe 2, alinéa 1er, 3°, de la loi précitée, les descendants, à 

condition qu’ils soient âgés de moins de 21 ans ou qu’ils soient à charge du citoyen rejoint. Ainsi, il 

ressort de cette disposition que c’est à lui de démontrer qu’il est à la charge de sa mère. Il mentionne 

également les termes de l’article 40 ter de la loi précitée du 15 décembre 1980.   

 

Il constate que la motivation de la décision attaquée ne peut être considérée comme suffisante dès lors 

qu’il ne comprend pas l’ensemble des raisons ayant justifié la décision.   

 

Il est amené à constater que la partie défenderesse ne fait pas référence à l’article 40bis de la loi 

précitée du 15 décembre 1980 alors que cette disposition constitue le fondement légal sur lequel la 

partie défenderesse doit se baser pour refuser de considérer qu’il est membre de la famille d’un citoyen 

de l’Union et prétendre au regroupement familial avec sa mère. Dès lors, il estime que la partie 

défenderesse a méconnu son obligation de motivation formelle.   

 

De plus, il fait référence à l’arrêt n° 59 659 du 14 avril 2011 et déclare que la partie défenderesse a fait 

mention, dans l’acte attaqué, de l’article 40ter de la loi précitée du 15 décembre 1980 sans préciser le 

paragraphe de l’article visé explicitement, ni en faisant référence à l’article  40bis, § 2, 4°, de la loi 

précitée du 15 décembre 1980.   

 

Par conséquent, il considère que l’obligation de motivation formelle n’a pas été respectée ainsi que les 

principes de bonne administration, de précaution et de minutie. 

 

3.2.3.  En une deuxième branche, il relève que la partie défenderesse se focalise sur l’absence de 

preuve de dépendance économique à l’égard de la personne rejointe dans le pays d’origine. Or, il 

rappelle être le fils d’une ressortissante belge et d’un ressortissant rwandais décédé. A ce sujet, il 

produit son acte de naissance ainsi que l’acte de décès de son père.   

 

Il déclare être dépourvu, en Belgique, de tout moyen de subsistance mais n’avoir jamais sollicité une 

aide sociale auprès du C.P.A.S. de sa commune, ni aucun membre de sa famille. En effet, il précise être 

à la charge de sa mère, laquelle travaille comme gardienne d’enfant afin d’offrir un niveau de vie de 

qualité à ses trois enfants en Belgique.   

 

Il souligne être réellement à charge de sa mère et désirer rester à ses côtés. Il précise vivre chez celle-ci 

et ajoute que si la simple résidence ne suffit pas à démontrer une prise en charge, cela constitue 

néanmoins un élément à prendre en considération. A ce sujet, il fait référence à un arrêt du Conseil du 

30 juin 2015. 

 

Il constate que la partie défenderesse ne motive pas la décision attaquée en faisant référence à la 

dépendance financière existant actuellement et se poursuivant en Belgique. En effet, il relève que cette 

dernière se focalise uniquement sur l’absence de preuve de dépendance économique à l’égard de la 
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personne rejointe mais n’analyse pas si la dépendance continue en  Belgique. Ainsi, il déclare que, lors 

de l’introduction de sa demande, il était en Belgique en raison de la légalité de son séjour en tant 

qu’étudiant.   

 

Il précise avoir quitté le Rwanda en septembre 2013 et ne peut donc pas apporter la preuve de sa 

dépendance économique dans ce pays.   

 

Toutefois, quant à la preuve de la prise en charge financière de sa mère au Rwanda, il estime devoir 

mettre en avant deux éléments. Tout d’abord, il déclare que le décès de son père en mai 2004 est un 

élément pouvant démontrer à suffisance que seule sa mère pouvait subvenir à ses besoins au pays 

pour lesquels elle lui envoyait régulièrement de l’argent. Il précise qu’ils n’ont pas gardé de traces des 

transferts d’argent. Dès lors, il prétend qu’il est implicitement établi que la personne rejointe lui offrait un 

soutien matériel indispensable. 

 

Par ailleurs, il souligne que sa mère a versé la somme de 7.248 euros sur le compte de l’UCL en tant 

que fonds de garantie en date du 4 juin 2013 pour sa venue en Belgique, et ce afin de réaliser ses 

études en 2013. Il estime que ce versement démontre que sa mère l’a pris en charge en Belgique dans 

le cadre de ses études et assume le paiement de son minerval. 

 

Il stipule que cette prise en charge figure au dossier administratif depuis trois ans puisque c’est la partie 

défenderesse, elle-même, qui lui a accordé son visa en 2013. Dès lors, il considère que cette dernière 

ne peut nier le fait que sa mère s’est engagée, en vue de son arrivée sur le territoire belge, à le prendre 

en charge. Il précise que son visa lui ayant été octroyé en 2013 et la dépendance économique et 

financière avec lui, toujours domicilié au Rwanda à ce moment-là, a été démontrée. 

 

Il constate qu’aucune analyse des moyens nécessaires aux besoins du ménage n’a été réalisée, ainsi 

que cela est pourtant exigé par l’article 42, § 1er, alinéa 2, de la loi précitée du 15 décembre 1980. Il en 

est d’autant plus ainsi que les moyens de subsistance de la famille sont suffisants. Il précise avoir 

déposé de nombreuses pièces démontrant que sa mère le prend en charge en Belgique en telle sorte 

qu’il existe une réelle situation de dépendance entre eux.   

 

Il ajoute que sa mère dispose de moyens de subsistance suffisants, stables et réguliers au sens de 

l’article 40ter, §2, alinéa 2, 1°, de la loi précitée du 15 décembre 1980, ce qui n’est nullement remis en 

cause par la partie défenderesse. A ce sujet, il précise les revenus de cette dernière de janvier à juin 

2016, lesquels varient entre 1.488,80 euros et 1.645,10 euros.   

 

Dès lors, en ne faisant nullement référence à l’existence d’une dépendance économique établie en 

Belgique et en se bornant à considérer que la preuve de la dépendance économique n’est pas établie 

au pays d’origine, la partie défenderesse n’a pas motivé sa décision, n’a pas pris en compte tous les 

éléments de la cause et n’a pas respecté les principes de précaution et de minutie. 

 

3.2.4. En une troisième branche, il prétend n’avoir jamais déposé de preuve de la perception 

d’allocations familiales de sa mère en vue de gonfler les revenus de cette dernière. Ainsi, il précise que 

les fiches de salaire ont été déposées en février 2016 dans le cadre de sa demande de regroupement 

familial. Il souligne que les allocations familiales perçues par sa mère sont utilisées en vue de subvenir 

aux besoins de E. et M., en complément des salaires perçus par cette dernière.   

 

Il précise être bien au fait de l’interprétation donnée aux revenus à prendre en compte par la partie 

défenderesse dans l’appréciation des demandes de regroupement familial qui lui sont soumises et qui 

écarte les revenus issus de l’aide sociale ainsi que les allocations familiales.   

 

Ainsi, les revenus professionnels de sa mère représentent des moyens de subsistance stables, réguliers 

et suffisants, c’est-à-dire qu’ils sont au moins équivalents à cent vingt pour cent du montant visé à 

l’article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l’intégration sociale.   

 

Il précise que, lorsqu’un Belge apporte la preuve qu’il dispose de revenus stables et réguliers d’un 

montant minimum de 1.306,6 euros par mois, il remplit les conditions fixées par l’article 40ter de la loi 

précitée du 15 décembre 1980. 
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Dès lors, il relève que la partie requérante n’a jamais demandé à la partie défenderesse de prendre en 

considération les allocations familiales puisque le montant de celles-ci ne doit pas nécessairement être 

cumulé à celui des revenus de sa mère afin d’atteindre le seuil minimal fixé par le législateur.   

 

Par conséquent, il estime que la partie défenderesse a commis une erreur manifeste d’appréciation et 

violé les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991. 

 

4.        Examen des moyens d’annulation. 

 

4.1.    S’agissant du premier moyen, le requérant fait grief à la partie défenderesse de n’avoir pas tenu 

compte de sa vie familiale avec sa mère ainsi que ses frères et sœurs en Belgique. Il rappelle vivre avec 

sa mère en Belgique depuis septembre 2013 et former avec celle-ci, ainsi que ses frères et sœurs, une 

unité familiale protégée par l’article 8 de la Convention européenne précitée. Il prétend que la 

cohabitation et la dépendance financière sont établies, de même que les liens réels entre lui-même et 

sa mère (il fait notamment état du fait qu’il est toujours venu en consultation au cabinet de son conseil 

avec sa mère). Il constate également que la décision attaquée ne fait pas mention de sa vie privée et 

familiale alors que la partie défenderesse était au courant de l’existence de la cohabitation légale entre 

les intéressés en raison de la demande de regroupement familial qui lui est soumise.    

 

A ce sujet, l’article 8 de la Convention précitée stipule que : 

 

« 1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa 

correspondance. 

2.Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit que pour autant que 

cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans une société 

démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du 

pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de 

la morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui ». 

 

Lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, le Conseil 

examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est 

porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou 

familiale, le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, 

Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, 

Mokrani/France, § 21). 

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. En 

ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une 

famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille 

est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). L’existence d’une vie 

familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait. 

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il 

convient de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision 

mettant fin à un séjour acquis. 

 

S’il s’agit d’une première admission, ce qui est le cas en l’espèce, la Cour EDH considère qu’il n’y a pas 

d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la 

CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins qu'il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une 

obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (Cour EDH 

28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s'effectue par une mise en balance des intérêts en présence. S’il 

ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a 

violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, § 37). 

 

En matière d’immigration, la Cour EDH a, dans l’hypothèse susmentionnée, rappelé, à diverses 

occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider 

sur le territoire d’un Etat dont il n’est pas ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 23 ; 
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Cour EDH 26 mars 1992, Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 

43). L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation 

générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre 

le regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 39).  

 

En vertu d’un principe de droit international bien établi, il incombe en effet à l’Etat d’assurer l’ordre 

public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le séjour des non nationaux 

(Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, §, 81 ; Cour EDH 18 

février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, Abdulaziz, Cabales et 

Balkandali/Royaume-Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet. 

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres 

dispositions de la Convention, sont de l’ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de 

l’arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet 

article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E, 22 décembre 2010, n° 210.029), 

d’autre part, il revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen 

aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir 

connaissance. 

 

Lorsque le requérant allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier lieu 

d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence de la 

vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte. 

 

Il ressort en outre de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme que si le lien 

familial entre des partenaires, ainsi qu’entre parents et enfants mineurs est supposé, il n’en est pas de 

même dans la relation entre parents et enfants majeurs. Dans l’arrêt Mokrani c. France (15 juillet 2003), 

la Cour européenne des Droits de l’homme considère que les relations entre parents et enfants majeurs 

« ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de l’article 8 de la Convention sans que soit 

démontrée l'existence d'éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs 

normaux ».  

 

Dans l’appréciation de savoir s’il existe une vie familiale ou non, il y a lieu de prendre en considération 

toutes les indications que le requérant apporte à cet égard, comme par exemple la cohabitation, la 

dépendance financière de l’enfant majeur vis-à-vis de son parent, la dépendance du parent vis-à-vis de 

l’enfant majeur ou les liens réels entre le parent et l’enfant 

 

En l’espèce, le requérant ne précise pas in concreto en quoi l’existence de la vie de famille alléguée est 

établie. Il appartenait au requérant d’établir la réalité de la vie familiale alléguée, ce qu’il n’a pas fait en 

l’occurrence. Il en est d’autant plus ainsi que, comme le relève l’acte attaqué, le requérant n’a nullement 

démontré l’existence d’une prise en charge réelle par sa mère. Ce faisant, le requérant se borne à cet 

égard à faire part de considérations péremptoires et non étayées alors qu’il n’a déposé aucun document 

probant à l’appui de sa demande de carte de séjour en tant que descendant d’un citoyen de l’Union 

européenne du 9 février 2016. 

 

A toutes fins utiles, étant donné qu’il n’est pas contesté que la décision attaquée ne met pas fin à un 

séjour acquis mais intervient dans le cadre d'une première admission, il n’y a, à ce stade de la 

procédure, pas d’ingérence dans la vie familiale du requérant. 

 

Il convient dès lors d’examiner si l’Etat a une obligation positive d’assurer le droit à la vie familiale de 

celle-ci. Afin de déterminer l’étendue des obligations qui découlent, pour l’Etat, de l’article 8, § 1er, de la 

CEDH, il convient de vérifier tout d’abord si des obstacles au développement ou à la poursuite d’une vie 

familiale normale et effective ailleurs que sur son territoire, sont invoqués. Si de tels obstacles à mener 

une vie familiale hors de son territoire ne peuvent être constatés, il n’y aura pas défaut de respect de la 

vie familiale au sens de l’article 8 de la CEDH. 

 

En l’occurrence, le Conseil observe qu’aucun obstacle à la poursuite d’une vie familiale ailleurs que sur 

le territoire du Royaume n’est invoqué par le requérant, qui se borne à indiquer vivre sous le même toit 

que sa mère et entretenir une vie familiale avec sa mère, ses frères et sœurs. 
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Dès lors, la partie défenderesse n’a nullement porté atteinte à l’article 8 de la Convention précitée. 

 

Le premier moyen n’est pas fondé.   

 

4.2.1.   En ce qui concerne la première branche du second moyen, le requérant fait grief à la partie 

défenderesse de n’avoir mentionné comme seule base légale l’article 40ter de la loi précitée du 15 

décembre 1980 alors que cette seule référence, sans faire mention de l’article 40bis de cette même loi, 

ne lui permet aucunement de comprendre les motifs de la décision attaquée. 

 

A cet égard, le Conseil constate, d’une part et à l’instar des déclarations du requérant dans le cadre du 

présent recours, que l’article 40ter de la loi précitée du 15 décembre 1980 renvoie à l’article 40bis de 

cette même loi énonçant certaines conditions à remplir lorsque l’étranger sollicite le regroupement 

familial en tant que descendant d’un citoyen de l’Union européenne. Le Conseil n’aperçoit dès lors pas 

l’intérêt du grief tel que formulé par le requérant dans la mesure où ce dernier ne conteste pas le fait 

qu’il avait connaissance des conditions et preuves à remplir pour pouvoir bénéficier d’une autorisation 

de séjour sur la base de l’article 40ter de la loi précitée, et ce d’autant plus que le requérant les 

mentionne explicitement dans sa requête introductive d’instance.   

 

D’autre part, le Conseil rappelle que le requérant a sollicité un regroupement familial en tant que 

descendant d’un Belge en telle sorte que la base légale de la décision attaquée est bien l’article 40ter 

de la loi précitée du 15 décembre 1980. En outre, le Conseil estime qu’il n’appartient nullement à la 

partie défenderesse de faire mention des dispositions auxquelles renvoie la disposition précitée. Dès 

lors, la partie défenderesse a fait mention de la disposition correcte qu’il convenait d’appliquer en 

l’espèce.   

 

Enfin, concernant la référence à l’arrêt n° 59 659 du 14 avril 2011, le Conseil est amené à constater que 

les circonstances de cet arrêt sont différentes de celles du cas d’espèce dès lors qu’il s’agissait d’une 

demande de regroupement familial en tant que descendant d’un citoyen de l’Union européenne, d’une 

part, et que la partie défenderesse n’avait pas fait mention de l’article 40bis de la loi précitée du 15 

décembre 1980, d’autre part. Dès lors, à défaut de situations comparables, le Conseil estime que 

l’invocation de cet arrêt s’avère sans pertinence.   

 

Dès lors, la partie défenderesse n’a nullement manqué à son obligation de motivation formelle et le 

requérant est parfaitement en mesure de comprendre les raisons justifiant la décision attaquée.   

 

4.2.2.    S’agissant de la deuxième  branche du second moyen, l’article 40bis, § 2, 3°, de la loi précitée 

du 15 décembre 1980 stipule que « les descendants et les descendants de son conjoint ou partenaire 

visé au 1° ou 2°, âgés de moins de vingt et un ans ou qui sont à leur charge, qui les accompagnent ou 

les rejoignent, pour autant que l'étranger rejoint, son conjoint ou le partenaire enregistré visé en ait le 

droit de garde et, en cas de garde partagée, à la condition que l'autre titulaire du droit de garde ait 

donné son accord. […] » 

 

Il ressort de cette disposition que le requérant se doit de démontrer le respect des conditions prescrites 

par cette disposition, à savoir notamment être à charge de sa mère. 

 

Sur ce point, s’agissant de l’interprétation de la notion « d’être à charge », le Conseil entend rappeler 

que s’il est admis que la preuve de la prise en charge peut se faire par toutes voies de droit, celle-ci doit 

néanmoins établir que le soutien matériel du ménage regroupant était nécessaire au requérant aux fins 

de subvenir à ses besoins essentiels dans son pays d’origine ou de provenance au moment de 

l’introduction de sa demande d’établissement. La Cour de justice de l’Union européenne a en effet jugé 

à cet égard que les dispositions du droit communautaire applicables doivent être interprétées « en ce 

sens que l’on entend par «[être] à charge» le fait pour le membre de la famille d’un ressortissant 

communautaire établi dans un autre État membre au sens de l’article 43 CE [de la directive 73/148/CEE 

du Conseil du 21 mai 1973], de nécessiter le soutien matériel de ce ressortissant ou de son conjoint afin 

de subvenir à ses besoins essentiels dans l’État d’origine ou de provenance de ce membre de la famille 

au moment où il demande à rejoindre ledit ressortissant. L’article 6, sous b), de la même directive doit 

être interprété en ce sens que la preuve de la nécessité d’un soutien matériel peut être faite par tout 

moyen approprié, alors que le seul engagement de prendre en charge ce même membre de la famille, 

émanant du ressortissant communautaire ou de son conjoint, peut ne pas être regardé comme 
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établissant l’existence d’une situation de dépendance réelle de celui-ci » (Voir C.J.C.E., 9 janvier 2007, 

Aff. C-1/05 en cause Yunying Jia/SUEDE).  

 

Ainsi, la condition d’être à charge du regroupant, telle que fixée à l’article 40bis, § 2, alinéa 1er, 4°, de la 

loi précitée du 15 décembre 1980, doit donc être comprise, à la lumière de la jurisprudence précitée, 

comme impliquant le fait d’avoir été à charge au pays d’origine ou de provenance avant de venir en 

Belgique. 

 

4.2.3.  En l’espèce, l’acte attaqué repose sur plusieurs motifs distincts : d’une part, qu’il n’a pas apporté 

la preuve qu’il était démuni ou que ses ressources s’avéraient insuffisantes dans son pays d’origine, 

mais encore que l’éventuel soutien matériel de la personne rejointe lui était nécessaire et donc ne 

prouve pas l’existence d’une situation de dépendance à l’égard du membre de famille rejoint, d’autre 

part, que les allocations familiales versées à la regroupante ne peuvent être prises en considération au 

vu de l’énoncé de l’article 40ter de la loi précitée du 15 décembre 1980. 

 

Dans le cadre de la décision attaquée, la partie défenderesse a notamment estimé qu’« aucun 

document n’établit qu’il était démuni ou que ses ressources s’avéraient insuffisantes dans son pays 

d’origine.  Il n’établit pas non plus que l’éventuel soutien matériel de la personne rejointe lui était 

nécessaire et donc ne prouve pas l’existence d’une situation de dépendance à l’égard du membre de 

famille rejoint.  […] ». 

 

A ce sujet, concernant le premier motif de la décision attaquée, le Conseil relève que le requérant n’a 

produit aucun document tendant à démonter le fait qu’il est à la charge de sa mère, que cela soit au 

pays d’origine ou encore en Belgique, contrairement à ce qu’il prétend en telle sorte que l’argument du 

requérant selon lequel la partie défenderesse n’a pas analysé si la dépendance continuait en Belgique 

n’est pas fondé.   

 

De plus, le Conseil souligne que le fait que son père soit décédé en 2004 et que, dès lors, seule sa 

mère pouvait le prendre en charge au pays d’origine ne constitue qu’une simple allégation qui n’est 

étayée par aucun élément concret et pertinent. Or, il convient de rappeler que la charge de la preuve 

repose sur le requérant. Dès lors, cet élément ne permet nullement de constituer une preuve du 

caractère à charge du requérant par sa mère au pays d’origine. 

 

En outre, le requérant déclare que sa mère aurait versé à ce dernier de l’argent en vue financer ses 

études, ce qui tendrait à démontrer la prise en charge en Belgique. Il précise également que son visa lui 

a été octroyé en 2013 et que la dépendance économique et financière avec lui, toujours domicilié au 

Rwanda à ce moment-là, a été bien démontrée. En effet, il prétend qu’il vivait toujours au Rwanda 

lorsque sa mère a payé son minerval. A ce sujet, le Conseil relève que ces éléments, produits à l’appui 

de sa demande de visa étudiant, ne l’ont pas été dans le cadre de la présente demande de 

regroupement familial de sorte que le Conseil ne peut que constater que le requérant ne s’est pas 

prévalu expressément de ces éléments afin de démontrer qu’il était à charge de sa mère au pays 

d’origine. Il n’appartenait donc pas à la partie défenderesse de prendre en compte ces éléments.  

 

De plus, le simple fait pour la mère du requérant d’avoir versé son minerval afin de lui permettre de 

bénéficier d’un visa étudiant en Belgique ne démontre en rien que le requérant était à charge de sa 

mère avant son arrivée sur le territoire belge.    

 

Quant au fait que le requérant vit avec sa mère, ce qui constituerait un indice à prendre en considération 

pour apprécier le fait qu’il est « à charge », le Conseil précise que cet élément ne permet nullement de 

démontrer que le requérant était à charge de sa mère au pays d’origine ou encore la nécessité d’un 

soutien matériel du requérant par sa mère en telle sorte que cet argument n’est pas pertinent.     

 

Concernant tous les éléments dont le requérant se prévaut, pour la première fois dans le cadre du 

présent recours, et ce afin de démonter sa dépendance envers sa mère au pays d’origine, le Conseil ne 

peut que rappeler qu’il ne peut être fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir pris ces éléments 

en considération dès lors qu’elle n’en avait pas connaissance lors de la prise de la décision attaquée.   
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Dès lors, le Conseil ne peut que constater que le requérant n’a produit aucun élément ou document de 

nature à démontrer qu’il était à charge de sa mère aussi bien au pays d’origine que sur le territoire 

belge. 

 

Ce premier motif de l’acte attaqué suffisant à fonder la décision contestée, il n’est pas utile de se 

prononcer sur la légalité du second motif qui, à supposer même qu’il ne serait pas fondé, ne pourrait 

suffire à justifier l’annulation de celle-ci. En effet, selon la théorie de la pluralité des motifs, le Conseil ne 

doit pas annuler une décision fondée sur deux ou plusieurs motifs dont l’un ou certains seulement sont 

illégaux lorsqu’il résulte de l’instruction que l’administration aurait pris la même décision si elle n’avait 

retenu que le ou les motifs légaux.  

 

Partant, l’argumentaire développé par le requérant dans son second moyen en sa deuxième branche 

relatif au premier motif est surabondant et insuffisant, de sorte que les observations formulées à ce sujet 

ne sont pas de nature à énerver le raisonnement qui précède. Il n’est pas davantage pertinent d’avoir 

égard aux arguments de la troisième branche du second moyen dans la mesure où ils ne permettent 

pas de remettre en cause le constat valablement posé de l’absence de preuve de prise en charge du 

requérant au pays d’origine. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre septembre deux mille dix-huit par : 

 

M. P. HARMEL,     président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

M. A. IGREK,     greffier. 

 

 

Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK.  P. HARMEL. 

 


